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DU  CONSEIL-GÉNÉRAL 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  MAINE  ET  LOIRE, 

AUX  MUNICIPALITÉS. 


Citoyens,- 

Le  Conseil-Général  du  Département  a vu  avec  dou- 
leur la  multitude  des  réclamations  adressées  à TAdmi- 
nistration  , relativement  aux  contributions  foncière  et 
mobiliaire  ; il  a vu , avec  plus  de  peine  encore  , toutes 
les  mesures  prises  par  vos  Administrateurs  restées  sans 
succès  ; toutes  les  Municipalités  , tous  les  Districts  ré- 
clament également.  L’Administration  sentant  la  nécessité 
d’un  dégrèvement  , a présenté  plusieurs  adresses  au 
"Corps  législatif  ; rien  n’a  été  négligé  pour  faire  valoir  les 
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droits  des  Administrés.  Ses  sollicitations  n’ont  produit 
jusqu’ici  aucun  effet  j savez-yous  pourquoi  ? le  voici  : 

^ La  matière  imposable  de  chaque  Commune  n’étant 
pas  exactement  connue  , il  n’a  pas  été  possible  de  déter- 
miner , d’une  maniéré  précise  , les  bases  du  degrèvement. 
Il  a donc  fallu  s’en  rapporter  à des  estimations  plus  ou 
moins  fautives  , ce  qui  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi. 
Il  J avoit  d’ailleurs  plusieurs  formalités  à observer , qui 
ont  été  négligées  , de  sorte  que  la  plupart  des  demandes 
n’ont  pu  être  admises  , parce  qu’on  ne  sétoit  pas  con- 
formé à la  loi. 

Vous  TOUS  plaignez , Citoyens  , mais  si  nous  vouë: 
présentions  ici  le  tableau  des  dépenses  énormes  que  l’état 
actuel  de  la  France  exige  pour  entretenir  des  armées, 
composées  de  tos  lîls  y de  vos  freres , de  vos  amis  qui 
combattent  pour  votre  défense  ; si  nous  vous  disions 
que  les  contributions  qu’on  vous  demande  sont  absolu- 
ment nécessaires  pour  affermir  votre  bberté , et  forcer 
bientôt  vos  ennemis  à vous  demander  la  paix  ; enfin  si 
votre  tranquillité  , votre  bonheur  dépendoient  du  recou- 
vrement des  contributions , qui  de  vous  oser  oit  dire  : je 
préféré  l’esclavage  à un  sacrifice  momentané?  Certes 
^auciiii  de  vous  ne  tiendroit  un  pareil  langage.  Quoi  E 
tandis  qu’un  million  de  Français  exposent  leur  vie  pour 
vous  dans  les  combats,  vous  leur  refuseriez  les" secours 
que  vous  leur  devez!......  Ah!  loin  de  nous  cette 

idée , qui  vous  aviliroit  aux  yeux  des  hommes  libres. 

Vous  vous  plaignez  d’être  grèves  , vous  vous  plaignez 
de  l’inégalité  de  la  répartition  de  l’impôt , et  bien  voulez- 
vous  obtenir  un  dégrèvement  ? voulez-vous  , enfin  ^ voir 
la  répartition  établie  sur  les  bases  de  l’égalité  et  de  la 
justice?  Nous  allons  vous  indiquer  le  moyen  d’y  parve?*' 
nir  promptement. 
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Pour  obtenir  un  degrèvement  , il  faut  justifier  que  la 
contribution  est  au-dessus  de  la  matière  imposable  ; et 
pour  répartir  également  les  contributions  entre  les  Dis- 
tricts , il  faut  que  la  matière  imposable  soit  connue  dans 
toute  l’étendue  du  Département.  La  vérification  devient 
donc  indispensable  entre  les  Districts. 

Cette  opération  seroit  facile  et  prompte  ^ si  les  Muni-» 
cipalités  s etoient  conformées  à Loi  du  premier  décembre 
1790  , dans  la  confection  de  leurs  états  de  sections  ; 
mais  malheureusement  il  en  est  beaucoup  qui  11  ont  pas 
apporté  dans  ce  travail  toute  l'exactitude  et  la  bonne  foi 
qu’on  en  attendoit , et  c’est  ce  qui  a mis  les  Adminis- 
trateurs dans  l’impossibilité  de  remédier  aux  abus  dont 
on  se  plaint.  Il  en  est  temps  encore  , Citoyens  , et  bientôt 
vous  jouirez  du  bienfait  de  la  loi,  bientôt  cette  vérifica- 
tion , que  vous  désirez  , sera  faîte.  Des  commissaires  vont 
être  nommés  par  les  Districts  , conformément  à la  Loi 
du  aS  août  1791  , art.  XL,  à V effet  de  miter  le  terri- 
toire des  Districts  réclamans , et  prendre  connaissance 
des  matrices  de  rôles  des  Communautés  de  ces  Districts  , 
mais , avant  tout , il  faut  que  les  Milnicipahtés  se  hâtent 
de  réparer  l’inexactitude  de  leurs  états  de  section  : sans 
cela  , la  marche  des  commissaires  vérificateurs  seroit 
retardée  ^ et  les  frais  deviendroient  immenses. 

Le  Conseil-Général  invite^  en  conséquence  , toutes 
les  Municipalités  du  Département  , à réformer  , d’ici 
au  i5  janvier  prochain  , leurs  états  de  sections  ; elles 
auront  la  plus  grande  attention  à désigner  exactement, 
conformément  à la  loi  du  premier  décembre  1790  , titre 
2 , les  différentes  especes  de  biens  , leur  situation  , leur 
contenance  et  leur  valeur  réelle le  nom  et  la  demeure 
des  propriétaires  ; enfin  tout  ce  qui  peut  contribuera 
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faciliter  la  vérification  devenue  nécessaire  pour  obtenir 
un  dégrèvement  , et  conduire  à une  répartition  plus 
exacte  dans  ses  proportions.  ^ 

Fait  en  Conseil-Général , à Angers  , ce  24  décembre 
1792  , lan  premier  de  la  République  française.  La 
minute  est  signée  B.  L.  Dieusie^  Président,  itBarbot, 
Secrétaire-GénéraL 


^ S , de  rimprimerie  Nationale , chezMAME, 


